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DEPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARITIME 
ARRONDISSEMENT DE ROCHEFORT - CANTON DE LA TREMBLADE 

 
COMMUNE D’ETAULES 
 
PROCES VERBAL du  CONSEIL   MUNICIPAL   
du  JEUDI 15 JUIN 2017 à 20h30 
 
Convocations du 08.06.2017  

 

 

Présents :  18  Votants : 19 

 

BARRAUD Vincent, WATRIN Béatrice, ETIENNE Jean,  FETARD Jean-Michel, TURPIN 

Sylvie, BOUCHALAIS David, PIOU Gérard, MOTARD Daniel, BLAIS Céline, LEQUES 

Nelly, de LACOUR SUSSAC Hugues, DION Dominique, DELOFFRE Chantal, LOUIS 

Gilles, MOULINEAU Catherine, RENAUDIN Didier, KOEBERLE Maryse, JEUNESSE 

André, BUREAU Nadia 
 

Absents : / 
 

Absents ayant donné pouvoir :  BOUCHALAIS David à BARRAUD Vincent 

 

Secrétaire de séance : Daniel MOTARD 

 
Madame Sylvie BOUTEILLER, Directrice Générale des Services assiste à la séance, sur prescription 

de monsieur le Maire, conformément à l’article L.2541-7 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, mais sans participer aux délibérations, votes et décisions. 

 
A l’ouverture de la séance, le maire propose de modifier l’ordre du jour comme suit : 

• retrait des points : 

- Convention pour l’utilisation du bassin de rétention du lotissement « les Côteaux de la 

Seudre » 

- Rapport annuel sur le prix et la qualité de l’eau 

• remplacement du point : modification du bail bloc tabac presse place Verdun  

par :   modification du bail bloc point-chaud place Verdun 

 nouveau bail bloc tabac presse place Verdun 

• ajout du point : modification du permis d’aménager les Niels 

La modification de l’ordre du jour est adoptée à l’unanimité. 

 

 

DE 025-2017/06-001 APPROBATION DES PROCES-VERBAUX DE LA RÉUNION 
DE CONSEIL MUNICIPAL DU 27 AVRIL 2017 
 
Le maire soumet à l’approbation du conseil municipal le procès-verbal de la dernière séance 

du conseil municipal.  
Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 19 voix POUR  
 
� APPROUVE le procès-verbal de la dernière séance sans modification 
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DE 026-2017/06-002 DECISIONS MODIFICATIVES BUDGETAIRES 
 
Le maire informe les élus qu’il convient de procéder aux écritures d’ordre et à l’ajustement du 

compte de prévision budgétaire suite à la cession du véhicule de police rurale  et à 

l’acquisition du nouveau véhicule de police rurale, il propose les mouvements suivants : 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 19 voix POUR 

� ACCEPTE les modifications budgétaires proposées. 
 

 
DE 027- 2017/06-003 DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU FONDS 
NATIONAL DE PREVENTION 
 
Le Maire rappelle au conseil municipal que la prévention des risques professionnels entre dans le 

champ des obligations légales des employeurs du secteur public territorial.  

A ce titre, le Fonds National de Prévention (FNP) de la Caisse Nationale de Retraite des Agents des 

Collectivités Locales (CNRACL) a été créé pour soutenir les actions entreprises dans ce domaine, 

grâce notamment à la mise en place d’une démarche de prévention des risques professionnels. 

Monsieur le Maire énonce qu’une demande de subvention sera faite auprès du Fonds National de 

Prévention en vue d’initier une démarche de prévention des risques professionnels et de réaliser le 

document unique.  

Dans cette optique, le maire demande le bénéfice de la subvention à la comme d’Etaules afin de 

financer le temps mobilisé par l’ensemble des acteurs autour de la démarche 

Ces explications entendues, le maire demande au conseil municipal de se prononcer sur la présente 

délibération. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 19 voix POUR,  
 

� DONNE acte au rapporteur des explications ci-dessus détaillées,  

 

� APPROUVE l’engagement dans la réalisation de la démarche de prévention des 

risques professionnels,  

 

� DECIDE de déposer un dossier de demande de subvention auprès du Fonds 

National de Prévention pour la mise en place de cette action, 

 

� AUTORISE le maire à prendre toutes les dispositions nécessaires pour ce qui 

concerne le suivi administratif, technique et financier de la présente délibération, et 

pour signer les pièces s’y rapportant. 
 

 

Dépenses d'investissement   

    

2111 Terrain nu 

Opération 9900 

réserve foncière -500.00  

21561 Matériel roulant 

Opération 3050 

Matériel Tech. 500,00 

  Total dépenses   0,00 
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DE 028- 2017/06-004 COMPLEMENT A LA DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES 
DE L’AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE POUR L’ACQUISITION DE 
MATERIEL DE DESHERBAGE 
 

Jean ETIENNE rappelle au conseil municipal que par délibération n°DE-024-2016/03-10 ce 

dernier avait sollicité une subvention auprès de l’agence de l’eau pour l’acquisition de 

matériel de désherbage. La demande a reçu un avis favorable de l’agence de l’eau et fait 

l’objet d’une décision d’attribution d’aide n°2016/2816 en matière de lutte contre la pollution 

à hauteur de 2.986 € pour un montant de matériel élligible estimé à 4266 € HT. Cependant la 

sollicitation portait sur l’acquisition de deux matériels : desherbeuse à moteur et réciprocateur 

sur batterie. Après démonstration du matériel seul le reciprocateur est adapté à l’utilisation 

souhaité par le service technique, mais en version thermique et non sur batterie. Aussi il 

convient d’informer l’agence Adour-Garonne de la modification portée au matériel eligible, 

de solliciter le maintien du dossier n°180 17 1869 mais pour le matériel suivant : 

réciprocateur thermique à 707,50 € HT. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 19 voix POUR 

 

� VALIDE ce choix d’acquisition de matériel 

� SOLLICITE la révision du montant éligible de 4.266 € HT à 707,50 € HT 

� CHARGE le maire de mener à bien ce dossier et l’autorise à signer tout document à 

intervenir. 
 

 

DE 029- 2017/06-005 : NOUVEAU BAIL BLOC TABAC-PRESSE PLACE DE 
VERDUN  
 

 

Le maire indique aux élus que le tabac-presse va changer d’exploitant. Le futur commercçant 

souhaite actualiser le bail qui avait été validé par délibération du 27 janvier 2005 et propose la 

rédaction par Maitre BOURDERY –ROME Notaire à La Tremblade d’un nouveau bail, voir 

document annexé. 
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David BOUCHALAIS propose au conseil municipal d’appouver le bail tel qu’annexé. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 19 voix POUR,  

 

� VALIDE le bail tel qu’annexé pour le bloc tabac-presse 

� AUTORISE le maire à passer les baux commerciaux à intervenir avec les 

commerçants ou artisans pour l’utilisation de cette case commerciale affectée aux  

activités tabac-presse 

� AUTORISE le maire à signer toutes pièces administratives ou comptables à 

intervenir pour mener à bien les locations afférentes à cette case commerciale. 

 

 

 

DE 030- 2017/06-006 : MODIFICATION DU BAIL BLOC POINT CHAUD PLACE DE 
VERDUN  
 

Le maire indique aux élus que le point chaud va changer d’exploitant. Le futur commercçant 

souhaite voir apporter une modification au bail qui avait été validé par délibération du 27 

janvier 2005 et propose de supprimer la partie X-1) alinéas 3 et 4 « le cessionnaire devra 

s’obliger solidairement….aux termes de l’acte de cession sous peine de nullité », voir 

document annexé. 
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Le maire propose au conseil municipal d’appouver cette modification de bail pour le bloc 

point chaud. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 19 voix POUR,  

 

� VALIDE la modification du bail telle que proposée à savoir suppression de la partie 

X-1) alinéas 3 et 4 – ci-joint document annexé pour le bloc point-chaud 
 

� AUTORISE le maire à passer les baux commerciaux à intervenir avec les 

commerçants ou artisans pour l’utilisation de cette case commerciale affectée à : 

point chaud/boulangerie 
 

� AUTORISE le maire à signer toutes pièces administratives ou comptables à 

intervenir pour mener à bien les locations afférentes à cette case commerciale. 
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DE 031- 2017/06-007 AFFECTATION DE LA SOMME ALLOUEE PAR L’ETAT 
POUR L’ACCUEIL DES REFUGIES  
 
Le maire rappelle aux élus que l’Etat a versé une subvention de 20.000 € à la commune au 

titre de « Commune accueillant des réfugiés ». La gestion de l’accueil des personnes réfugiées 

étant assurée par la Fondation des Diaconesses de Reuilly,  cette dernière est amenée a 

formuler des demandes d’aides auprès des bénévoles comme de la municipalité. Le Maire 

propose en conséquence que cette somme, reçue pour favoriser l’accueil des réfugiés, soit 

attribuée à la Fondation des Diaconesses de Reuilly sous réserve de solde de toute autre 

demande concernant l’accueil des réfugiés et sous condition que son utilisation soit 

exclusivement fléchée sur l’accueil des réfugiés sur le site de La Granderie. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 18 voix POUR, 1 ABSTENTION 

(Dominique DION)  

 

� DIT qu’il convient d’attribuer la somme de 20.000 €, reçue de l’Etat pour l’accueil 

des réfugiés, à la Fondation des Diaconesses de Reuilly qui ont la charge de cet 

accueil. 

 

� Dit que cette somme est versée en solde de toute demande de la part de la Fondation 

pour aider à l’accueil des réfugiés 

 

� Dite que cette somme sera exclusivement dépensée par la Fondation pour l’accueil 

des réfugiés sur le site de La Granderie.   

 

� AUTORISE le maire à signer toutes pièces nécessaires à l’exécution de cette 

décision  ... 

 

 

 

DE 032- 2017/06-008 FIXATION DU PRIX DES LOTS DU LOTISSEMENT LES 
NIELS 
 
Sylvie TURPIN indique au conseil municipal que plusieurs personnes se sont présentées étant 

intéressées par l’acquisition d’un lot au lotissement communal. Elle rappelle que ce 

lotissement est destiné à faciliter l’accueil des jeunes primo-accédants et que pour ce faire les 

lots seront vendus à prix coutant. Compte-tenu du coût de revient du lotissement estimé à 

645300 €  et compte tenu de la surface commercialisable de 12952 m², elle propose au conseil 

municipal de fixer le prix de vente à 50€ TTC du m². 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 17 voix POUR, 2 ABSTENTIONS 

(Maryse KOEBERLE, Nadia BUREAU)  

 

� FIXE à 50,00 € TTC le prix de vente au m² des terrains du lotissement les NIELS 

 

 

 

DE 033- 2017/06-09 MODIFICATION DU PERMIS D’AMENAGER DU 
LOTISSEMENT LES NIELS 
 
Sylvie TURPIN indique au conseil municipal que lors des réunions avant travaux du 

lotissement les Niels, un problème d’accès aux lots a été soulevé. Aussi il convient de revoir 

l’accès des lots 29 à 31. Cette modification d’accès entrainera de fait une modification des 

limites des lots 26 à 28, aussi il conviendra de faire procéder à un nouveau bornage des 
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parcelles 26 à 31. Ces modifications induisent une modification du permis d’aménager. Aussi 

elle propose au conseil municipal d’autoriser à déposer une demande de modification du 

permis d’aménager du lotissement des Niels pour redéfinir les limites des lots 28 à 31 et 

suivant le nouveau plan de bornage à intervenir. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 19 voix POUR 

 

� DIT que les accès des lots 29 à 31 seront modifiés 

 

� DIT qu’un nouveau bornage aura lieu pour fixer les limites des lots 28 à 31 

 

� AUTORISE le maire à déposer une demande de permis modificatif pour le permis 

d’aménager du lotissement les Niels suivant le nouveau plan de bornage à 

intervenir 

 

� AUTORISE le maire à signer tout document à intervenir nécessaire pour mener à 

bien ces modifications 

 

 

 

DE 034- 2017/06-010 VALIDATION DU DOSSIER DE CANDIDATURE POUR 
L’ACQUISITION DE PARCELLES AU LOTISSEMENT LES NIELS 
 
 
Sylvie TURPIN donne lecture au conseil municipal du projet de dossier de candidature du 

lotissement les Niels.  

 

LOTISSEMENT COMMUNAL 

 « LES NIELS » 

 

Commercialisation de 31 lots 

 

DOSSIER DE CANDIDATURE 

 

A retourner ou déposer en Mairie 

 

 

Conditions de commercialisation : 

 

La municipalité d’Etaules a souhaité que la commercialisation du lotissement communal soit 

faite de façon transparente. C’est pour cette raison que les modalités de commercialisation ont 

été adoptées par une délibération du conseil municipal le 23 juin 2016. (Délibération 

disponible sur le site internet de la commune, rubrique urbanisme). 

 

Acheter un lot dans un lotissement communal implique, comme pour les lotissements privés, 

de respecter les règles préétablies et qui s’imposeront aux acquéreurs de lots et aux futures 

constructions. Avant tout achat, il convient donc de vérifier l’adhésion à ces règles qui ne 

pourront pas être contestées par la suite.  

Elles sont établies par : 

 

- Le règlement et le plan de composition du lotissement pour ce qui concerne la réalisation 

des futures constructions. 
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La vente des lots est réservée exclusivement aux personnes physiques. Les sociétés ou les 

structures collectives, qui répondent à des objectifs d’investissement ou de promotion 

immobilière, ne peuvent, pas candidater. 

La municipalité se réserve la possibilité de céder un ou des lots pour les besoins d’un 

équipement ou d’un service à la population qui pourrait répondre aux besoins des habitants de 

la commune, en lien avec les objectifs évoqués ci-dessus. 

Le dépôt des dossiers de candidatures spécifiques aux projets d’équipement ou de service 

devra se faire dans le délai fixé pour la commercialisation du lotissement. 

 

Prix de vente des terrains : 

 

Le prix de vente des terrains a été fixé à 50€ TTC le m2 pour l’ensemble des lots. 

Le prix des lots comprend : 

 

- le terrain viabilisé et ses équipements, 

- le bornage du terrain par un géomètre. 

 

Ce lotissement est destiné à accueillir des jeunes ménages sous conditions d’âges et de 

ressources en primo accession en priorité. 

 

Conditions de recevabilité des candidatures : 

 

Situation de primo-accédant 

Candidat(s) n’ayant jamais été propriétaire(s) de sa (leur) résidence principale. 

 

 

Critères : 

 

1) Etat civil 

Couple : Marié ou pacsé 

Célibataire avec au moins un enfant à charge et en résidence et âgé de moins de 5 ans 

Age moyen des candidats à l’accession en couple : 65 ans maximum 

 

2) Résidence : 

 

L’acquéreur s’engage à réaliser la construction de sa résidence principale dans les 2 ans 

suivant l’acquisition du terrain sinon annulation de la vente. 

 

L’acquéreur s’engage à y résider pendant 10 ans pour s’exonérer des clauses anti spéculatives. 

Clauses anti spéculatives :  

- Si revente entre 0 et 5 ans (terrain nu ou bâti) remboursement à la commune de    50€/m2 

correspondant au différentiel entre le prix d’achat au m2 soit 50€ et le prix du marché soit 

100€. 

- Si revente entre 5 et 10 ans (bâti) remboursement à la commune de 50% du différentiel soit 

25€/m2. 

 

3) Ressources :  

 

L’accès au programme du lotissement « Les Niels » est réservé aux familles ayant un impôt 

sur le revenu de l’année N-1 compris entre 0 et 1800€ (ligne 14 de l’avis d’imposition relatif 

aux revenus) 

 

Critères de Sélection des candidatures :  
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- Pas d’ordre de priorité dans les critères 

- La date de dépôt du dossier de demande, les demandes seront étudiées en fonction de leur 

date d’arrivée. 

- Priorité sera donnée aux familles ayant au moins un enfant de moins de 5 ans, puis en 

priorité aux familles ayant le plus d’enfants 

- Priorité sera donnée aux familles ayant la plus faible distance à parcourir entre le lieu de 

travail et le lotissement. 

 

Aussi, les informations demandées dans les pages suivantes doivent impérativement être 

complétées.  

 

Tout dossier incomplet sera classé sans suite. 

 

 

 

INFORMATION CONCERNANT  LE OU LES CANDIDATS 

 

* Situation familiale actuelle : Célibataire/union libre, mariés, pacsés,  séparés, divorcés, veuf 

ou veuve. ( rayer les mentions inutiles) 

 

* Identité du ou des candidats à l’accession : 

 

CANDIDAT 1 : 

Monsieur, Madame (rayer la mention inutile) 

 

NOM :…………………………………………………………………………… 

 

Prénom : ………………………………………………………………………… 

 

Date et lieu de naissance :……………………………………………………….. 

 

Adresse actuelle :…………………………………………………………………. 

 

Téléphone fixe :…………………………………………………………………... 

 

Téléphone portable :……………………………………………………………… 

 

E-mail :…………………………………………………………………………… 

 

CANDIDAT 2 : 

Monsieur, Madame (rayer la mention inutile) 

 

NOM :…………………………………………………………………………… 

 

Prénom : ………………………………………………………………………… 

 

Date et lieu de naissance :……………………………………………………….. 

 

Adresse actuelle :…………………………………………………………………. 

 

Téléphone fixe :…………………………………………………………………... 

 

Téléphone portable :……………………………………………………………… 
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E-mail : ………………………………………………………………………….. 

 

* Composition familiale : 

 

Nombre d’enfant  à charge fiscalement : ………………………………………… 

 

Nom, Prénom, date de naissance, âge : 

 

1. …………………………………………………………………………….. 

2. ……………………………………………………………………………... 

3. …………………………………………………………………………….. 

4. …………………………………………………………………………….. 

5. …………………………………………………………………………….. 

 

Il ne sera attribué qu’un seul lot par candidat.  

Le(s) signataire(s) de l’acte d’acquisition devront être le(s) même(s) que celui (ceux) 

mentionné(s) sur le dossier de candidature. Ainsi, le dossier de candidature et l’offre de prêt 

devront être constitués en référence uniquement à cette (ces) personne(s). 

Les candidats s’engageront à prendre connaissance et à accepter les principes d’aménagement 

du lotissement, ainsi que le règlement du lotissement (conditions non modifiables). 

----------------------------------------------------------- 

PIECES JUSTIFICATIVES A JOINDRE A VOTRE DOSSIER DE CANDIDATURE 

 

Les pièces fournies seront utilisées pour l’instruction des dossiers par les services et pourront 

être examinées si besoin par la commission d’attribution des lots mais ne seront pas 

communiquées à un tiers. 

Les dossiers incomplets ne seront pas traités. 

• Copie des pièces d’identité de chaque candidat ; 

• Copie des pièces d’identité du (des) enfant(s) ou copie du livret de famille ; 

• Copie de l’avis d’imposition 2017 sur les revenus 2016 pour chaque candidat et/ou foyer ;  

• Copie du ou des contrats de bail justifiant d’une location sur les 24 derniers mois ou 

attestation  d’hébergement (attestation sur l’honneur de la personne qui héberge). 

 

ATTESTATION SUR L’HONNEUR 

Je soussigné (candidat 1) ………………………………………………………….. 

Je soussigné (candidat 2)…………………………………………………………... 

Certifie et atteste que les informations déclarées ci-dessus sont exactes. 

 

Fait à                        Signatures      

           Le      candidat 1              candidat 2   

 

Entendu la lecture du projet elle propose au conseil de valider le dossier de candidature qui 

pourra être délivré aux personnes sollicitant l’acquisition d’un lot. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 19 voix POUR 

 

� VALIDE le projet de dossier de candidature tel qu’annexé, 

 

� AUTORISE le maire à signer tout document à intervenir nécessaire à la vente des 

parcelles du lotissement 
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DE 035- 2017/06-011 MODIFICATIONS DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
 

Le maire indique au conseil municipal que suite à la réforme sur les parcours professionnels, 

carrières et rémunérations (PPCR) de la fonction publique territoriale, des modifications du 

tableau des effectifs sont à effectuer liées aux avancements de grade au titre de l’année 2017 

pour les cadres d’emplois entrés dans les parcours professionnels, carrières et rémunérations 

par un texte paru au journal officiel avant le 31 mars 2017. 

Il propose à compter du 1
er

 juillet 2017 : 

Suppression d’un poste d’adjoint technique et création d’un poste d’adjoint technique 

principal 2
ème

 classe 

Suppression d’un poste d’adjoint administratif principal 2
ème

 classe et création d’un poste 

d’adjoint administratif principal 1
ème

 classe 

Suppression d’un poste d’agent spécialisé principal 2
ème

  classe des écoles maternelles et 

création d’un poste d’agent spécialisé principal 1
ère

  classe des écoles maternelles 

Suppression d’un poste de garde champêtre chef et création d’un poste garde champêtre chef 

principal. 

 

Entendu l’exposé du maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 19 voix POUR,  

 

� VALIDE les modifications du tableau des effectifs proposées par le maire 
 

� DIT que le tableau des effectifs s’établira comme suit : 

 

MH : 

modif icatio

n horaire -   

C : création

modifications au 01/07/2017

1 Attaché principal TC 35/35 P

1 Adjoint Administratif principal 1ère classe TC 35/35 P

2 Adjoint Administratif principal 2ème classe TC 35/35 1P  1NP supp 1 adj adm pl 2ème classe / création 1 adj adm pl 1ère classe

1 Adjoint Administratif 1ère classe TC 35/35 NP

1 Adjoint Administratif (2e classe avant 2017) TC 35/35  P

1 Rédacteur administratif TC 35/35 P

service voirie

1 Technicien principal 2ème classe TC 35/35 NP

1 Agent de maîtrise TC 35/35 NP

1 Agent de Maîtrise principal TC 35/35 P

4 Adjoint Technique (2ème classe avant 2017) TC 35/35 3 P - 1NP

service scolaire - restauration

1 Agent de  maitrise principal TC 35/35 NP

1 Adjoint Technique (2ème classe avant 2017) TC 35/35 NP

service scolaire - écoles

1 Agent spécialisé des écoles maternelles principal 2ème classe TNC  33/35 P supp 1 ASEM pl 2ème classe / création 1 ASEM pl 1ère classe

1 Adjoint Technique principal de 2e classe TNC 33/35 P

1 Adjoint Technique (2ème classe avant 2017) TNC 33/35 P supp 1 adj tech / création  1 adj tech pl 2ème classe

service scolaire - CLSH - entretien

1 Adjoint Technique (2ème classe avant 2017) TC 35/35 P

1 Adjoint Technique (2ème classe avant 2017) TNC 32,54/35 P

service entretien des locaux

1 Adjoint Technique (2ème classe avant 2017) TNC 34,72/35 P

1 Adjoint Technique (2ème classe avant 2017) TNC 33,28/35 NP

1 Garde Champêtre chef TC 35/35 P supp 1 garde champêtre chef / création 1 garde champêtre chef pl

TABLEAU DES EFFECTIFS  - délibération du 15/06/2017

Police

Taux horaire

Service administratif

Service animation

Service technique

P : pourvu  - NP : non pourvu                                               S : 

supprimé                                    PR : préaffecté
POSTES OUVERTS
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DE 036- 2017/06-012 CONVENTION AVEC LE SDEER - ETABLISSEMENT D’UN 
POSTE DE TRANSFORMATION EN CABINE. 
  
Sylvie TURPIN indique au conseil municipal que la création du lotissement communal aux 

Niels nécessite la construction d’un poste de transformation en cabine. La création puis 

l’exploitation de ce poste nécessite de passer une convention entre la commune et le Syndicat 

Départemental d’Electrification et d’Equipement Rural de la Charente-Maritime (SDEER). 

Aussi madame TURPIN propose au conseil municipal d’autoriser le maire à signer la 

convention tel qu’annexée.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 19 voix POUR, 

� AUTORISE le maire à signer la convention avec le SDEER tel qu’annexée. 

 

 

 
 

 

DE 037- 2017/06-013 CONVENTION BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE 
 
Chantal DELOFFRE indique au conseil municipal que le service bibliothèque bien qu’il soit 

assuré dans des locaux municipaux, fonctionne avec des bénévoles et un agent communal 

formant le lien entre mairie/bibliothèque. Aussi afin d’acter ce type de fonctionnement basé 

sur le bénévolat il convient d’autoriser le maire à passer avec les bénévoles une convention 

portant sur le fonctionnement de la bibliothèque municipale.  

 

 

CONVENTION  
PORTANT SUR LE FONCTIONNEMENT DE  

LA BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE d’ETAULES 
 

Entre : 
 
La Commune d’Etaules représentée par  son maire, Vincent BARRAUD, autorisé 
par délibération du 15 juin 2017, 
 
Et  
 
…………………………………………..demeurant 
……………………………………………………….. 
 
Article 1 :  
La présente convention porte sur le fonctionnement de la bibliothèque municipale située 

au 3 rue de la Poste. 

 

Article 2 :  
La commune d'ETAULES s’engage à prendre en charge l’ensemble des frais liés à 

l’occupation et l’entretien du local. Elle fournira le mobilier et le matériel nécessaires.  

 

Article 3 :  
La commune d'ETAULES s’engage à voter chaque année les crédits nécessaires à 

l’acquisition et l’équipement des livres qui resteront propriété de la commune. 

 

Article 4 :  
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La bibliothèque municipale est ouverte à tous les publics. Les conditions d’accès et de 

prêt sont précisées dans le règlement intérieur approuvé par délibération du conseil 
municipal en date du 30 janvier 2014, transmis pour information à la Médiathèque 
Départementale, et dans le livret d’accueil. Le règlement intérieur est affiché et sera 

communiqué à chaque adhérent.  

 

Article 5 :  
……………………. ……..s’engage en qualité de bibliothécaire volontaire. 

A ce titre, la commune d’Etaules s’engage à assurer ……………  par la police 

d’assurance de la commune pour le temps de présence à la bibliothèque et pour les 

risques encourus par lui (elle) ou qu’il (elle) pourrait faire encourir aux tiers dans le 

cadre de cette activité, ainsi que pour tous déplacements rendus nécessaires par 
l’activité de la bibliothèque. 
 

Article 6 :  
……………………………….s’engage à participer personnellement et collégialement 

au bon fonctionnement de la bibliothèque municipale dans le respect du règlement 

intérieur. Il (elle) s’engage à apporter conseils et informations aux adhérents avec 

respect et discrétion. La bibliothèque municipale étant un lieu ouvert au public, le (la) 

bibliothécaire volontaire s’engage à ne pas faire de prosélytisme religieux ou politique 

dans l’exercice de son activité. De même, il (elle) est soumis(e) au droit de réserve sur 

l’action municipale dans l’enceinte de la bibliothèque. 

 

Article 7 :  
Le régisseur aura seul la charge de l’application des dispositions prévues pour assurer le 

retour des ouvrages. 

 

Article 8 :    
………………………… peut demander, si il (elle) le souhaite, à participer aux 

formations de base proposées par la Médiathèque Départementale. L’ensemble des frais 

consécutifs à la formation sera pris en charge par le budget de la commune. Les frais 

éventuellement engagés par le (la) bibliothécaire volontaire pour le bon fonctionnement 

de cette activité seront pris en charge par le budget communal sous réserve qu'un bon de 

commande soit émis par la mairie suivant accord préalable du Maire. 

 

Article 9 :   
Cette convention est conclue pour une durée  de trois années. Elle peut être dénoncée 

par chacune des parties avec un préavis de 15 jours. 

 

Fait en deux exemplaires originaux à Etaules le : . 

Signatures : 

 

 

Entendu l’exposé de Chantal DELOFFRE, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 19 voix POUR, 

 

� AUTORISE le maire à passer avec chaque bénévole intervenant à la bibliothèque 

municipale, une convention portant sur le fonctionnement de la bibliothèque tel 

qu’annexée. 
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DE 038- 2017/06-014 MODIFICATIONS DU REGLEMENT PERI-SCOLAIRE 
 
Gérard PIOU indique au conseil municipal que plusieurs parents ont sollicité une extension de 

la plage horaire d’ouverture de la garderie, en particulier leur souhait serait une ouverture 

prolongée jusqu’à 18h30 le soir au lieu de 18h15. S’il appartient au maire d’organiser le 

service de garderie, il appartient au conseil municipal d’acter la modification du règlement 

intérieur des périodes périscolaires. En conséquence, il propose de modifier l’article 1-

définition des périodes scolaires : accueil en garderie de 16h30 à 18h30. 

 

Entendu l’exposé de Gérard PIOU, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 19 voix POUR, 

� MODIFIE le règlement périscolaire établi le 04/09/2007 modifié les 18/12/2008, 

20/09/2012, 20/06/2014, 16/06/2015, 23/06/2016 en ce sens : accueil en garderie de 

16h30 à 18h30. 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h00. 

 

 

 

 

 
  

 Le Maire,  

 V. BARRAUD  

 

 

PV affiché le 20 juin 2017 
 


